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Cassation

M. PIREYRE, président

Arrêt no 1143 F P+B+I

Pourvoi no D 19-21.308

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS _________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, DU 5 NOVEMBRE 2020

La société Philippe Grillon, société civile professionnelle, dont le siège est ..., ..., a formé le pourvoi n D 19-21.308 contre
l'ordonnance de taxe rendue le 27 juin 2019 par le premier président de la cour d'appel de Montpellier, dans le litige l'opposant :

1 / à M. Jean François Giordano, domicilié ...

Sète,

2 / à la société Furuno France, société par actions simplifiée, dont le siège est ..., ..., ..., défendeurs à la cassation.

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de Mme Bouvier, conseiller, les observations de Me Le Prado, avocat de la société Philippe Grillon, et l'avis de M.
Grignon Dumoulin, avocat général, après débats en l'audience publique du 23 septembre 2020 où étaient présents M. Pireyre,
président, Mme Bouvier, conseiller rapporteur, Mme Gelbard Le Dauphin, conseiller doyen, et M. Carrasco, greffier de chambre,
la deuxième chambre civile de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités, après en avoir délibéré
conformément à la loi, a rendu le présent arrêt.

Désistement partiel

1. Il est donné acte à la société Philippe Grillon du désistement de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre la société Furuno
France.

Faits et procédure

2. Selon l'ordonnance attaquée, rendue par le premier président d'une cour d'appel statuant en matière de taxe (Montpellier, 27
juin 2019), la cour d'appel de Montpellier a rendu un arrêt le 11 avril 2013 prononçant la caducité de la déclaration d'appel



émanant de M. X et laissant les dépens à sa charge dans l'instance l'opposant à la société Furuno France, assistée par la société
Philippe Grillon (l'avocat).

3. Sur sa demande formée le 20 juillet 2017, l'avocat a obtenu le 26 juillet suivant du secrétaire de la juridiction un certificat de
vérification des dépens, qu'il a notifié à M. X par lettre recommandée avec avis de réception du 26 juillet 2017.

4. M. X, invoquant la prescription de l'action en recouvrement des dépens, a contesté ce certificat devant le juge taxateur.

Examen du moyen

Enoncé du moyen

5. L'avocat fait grief à l'arrêt de confirmer l'ordonnance constatant la prescription de l'action en recouvrement des dépens de
l'avocat, alors « que le délai de prescription étant interrompu par la demande en justice, la notification du certificat de vérification
des dépens, emportant acceptation par son auteur du compte vérifié, faite par lettre recommandée avec accusé de réception,
interrompt le délai de prescription de l'action en recouvrement ; que le premier président qui, pour constater la prescription de
l'action en recouvrement des dépens de l'avocat, a retenu que la notification du certificat de vérification, qui n'était pas une décision
de justice et dont la notification ne valait ni acceptation ni reconnaissance par écrit de la dette, n'était pas susceptibles d'interrompre
la prescription extinctive, qu'il a violé les articles 2240 du code civil, 706 et 718 du code de procédure civile. »

Réponse de la Cour

Vu les articles 2241 du code civil, 706 et 718 du code de procédure civile :

6. Il résulte du premier de ces textes que la demande en justice interrompt le délai de prescription et des deux autres que la
notification, faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, par la partie poursuivante, du compte des dépens à
l'adversaire, emporte acceptation par son auteur du compte vérifié.

7. Il se déduit de la combinaison de ces dispositions que la notification par l'avocat, partie poursuivante, du certificat de vérification
des dépens constitue un acte interruptif de la prescription de son action en recouvrement des dépens.

8. Pour dire acquise la prescription de l'action en recouvrement des dépens de l'avocat, l'ordonnance retient, par motifs substitués,
qu'il convient de retenir le délai de droit commun de cinq ans de l'article 2224 du code civil, le point de départ de ce délai étant
nécessairement le 11 avril 2013, date de l'arrêt qui déclare caduc l'appel formé par M. Y

9. Elle relève que l'avocat soutient qu'il a déposé sa requête aux fins de taxation le 20 juillet 2017 et notifié à M. X le certificat de
vérification des dépens par lettre recommandée avec avis de réception du 28 juillet 2017 et qu'en conséquence la prescription de
son action n'est pas acquise.

10. La décision énonce que les causes d'interruption de la prescription sont limitativement énumérées par les articles 2240 et
suivants du code civil et que ni la demande de vérification des dépens, qui n'est pas une demande en justice, ni la notification du
certificat de vérification ne sont susceptibles d'interrompre la prescription extinctive.

11. L'ordonnance relève enfin que plus de cinq ans se sont écoulés entre l'arrêt du 11 avril 2013 et l'ordonnance rendue, sur
recours, le 20 août 2018 et qu'aucun acte n'est venu interrompre la prescription de l'action en recouvrement de dépens réclamés à
M. Y

12. En statuant ainsi, le premier président a violé les textes susvisés.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'ordonnance rendue le 27 juin 2019, entre les parties, par le premier président
de la cour d'appel de Montpellier ;

Remet l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cette ordonnance et les renvoie devant la juridiction du premier
président de la cour d'appel de Toulouse ;

Condamne M. X aux dépens ;

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée par la société Philippe Grillon ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être transcrit en marge
ou à la suite de l'ordonnance cassée ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, prononcé par le président en son audience publique du cinq



novembre deux mille vingt et signé par lui et Mme Gelbard Le Dauphin, conseiller doyen, en remplacement du conseiller
rapporteur empêché, conformément aux dispositions des articles 452 et 456 du code de procédure civile.

MOYEN ANNEXE AU PRÉSENT ARRÊT

MOYEN PRODUIT PAR ME LE PRADO, AVOCAT AUX CONSEILS, POUR LA SOCIÉTÉ CIVILE
PROFESSIONNELLE PHILIPPE GRILLON

LE MOYEN REPROCHE À L’ARRÊT ATTAQUÉ :

D’AVOIR CONFIRMÉ L’ORDONNANCE CONSTATANT LA PRESCRIPTION DE L’ACTION EN
RECOUVREMENT DES DÉPENS DE LA SCP PHILIPPE GRILLON,

AUX MOTIFS SUBSTITUÉS QUE « LE PREMIER JUGE A FAIT APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE
2273 ANCIEN DU CODE CIVIL ; QUE CES DISPOSITIONS ONT ÉTÉ ABROGÉES PAR LA LOI N 2008-561 DU 17
JUIN 2008 ET IL CONVIENT EN

RÉALITÉ DE RETENIR LE DÉLAI DE DROIT COMMUN DE CINQ ANS DE L'ARTICLE 2224 DU CODE CIVIL ; QUE
LE POINT DE DÉPART DE CE DÉLAI EST NÉCESSAIREMENT LA DATE DE L'ARRÊT QUI A DÉCLARÉ CADUC
L'APPEL FORMÉ PAR MONSIEUR JEAN FRANÇOIS GIORDANO, METTANT AINSI UN TERME À LA
CONTESTATION DU JUGEMENT RENDU LE 14 FÉVRIER 2012 QUI AVAIT CONDAMNÉ CE DERNIER AUX
DÉPENS. IL CONVIENT DÈS LORS DE RETENIR LA DATE DU 11 AVRIL 2013 COMME MARQUANT LE POINT
DE DÉPART DU DÉLAI DE PRESCRIPTION ; QUE LA SCP PHILIPPE GRILLON SOUTIENT QUE LORSQU'ELLE A
DÉPOSÉ SA REQUÊTE AUX FINS DE TAXATION LE 20 JUILLET 2017 ET LORSQU'ELLE A NOTIFIÉ À
MONSIEUR JEAN FRANÇOIS GIORDANO LE CERTIFICAT DE VÉRIFICATION DES DÉPENS PAR COURRIER
RECOMMANDÉ AVEC ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU 28 JUILLET 2017 LA PRESCRIPTION N'ÉTAIT PAS
ACQUISE AFFIRMANT AINSI, AU MOINS IMPLICITEMENT, QUE CES DEUX CIRCONSTANCES ONT
INTERROMPU LA PRESCRIPTION EXTINCTIVE ; QU’IL CONVIENT CEPENDANT DE RELEVER QUE LES
CAUSES D'INTERRUPTION DE LA PRESCRIPTION SONT LIMITATIVEMENT ÉNUMÉRÉES PAR LES ARTICLES
2240 ET SUIVANTS DU CODE CIVIL ET QU'À CET ÉGARD NI LA DEMANDE DE VÉRIFICATION DES DÉPENS,
QUI N'EST PAS UNE DEMANDE EN JUSTICE, NI LA NOTIFICATION DU CERTIFICAT DE VÉRIFICATION, QUI
N'EST PAS UNE DÉCISION DE JUSTICE ET DONT LA NOTIFICATION NE VAUT NI ACCEPTATION, NI
RECONNAISSANCE PAR ÉCRIT DE LA DETTE, NE SONT SUSCEPTIBLES D'INTERROMPRE LA PRESCRIPTION
EXTINCTIVE ; QUE PAS DAVANTAGE LE RECOURS EXERCÉ PAR MONSIEUR JEAN FRANÇOIS GIORDANO,
QUI, A CONTESTÉ LE CERTIFICAT PAR COURRIER DU 24 AOÛT POSTÉ LE 25 AOÛT 2017 EN SE PRÉVALANT
DES EFFETS DE LA PRESCRIPTION, ALORS QUE LA PRESCRIPTION NE PEUT ÊTRE INTERROMPUE PAR UN
RECOURS EXERCÉ PAR UNE PARTIE QUI SE

PRÉVAUT À SON BÉNÉFICE DE LA PRESCRIPTION ; QU’EN DÉFINITIVE IL CONVIENT DE RELEVER QUE
PLUS DE CINQ ANS SE SONT ÉCOULÉS ENTRE L'ARRÊT DU 11 AVRIL 2013 ET L'ORDONNANCE RENDUE LE
20 AOÛT 2018 ET AUCUN ACTE N'EST VENU INTERROMPRE LA PRESCRIPTION DE L'ACTION EN
RECOUVREMENT DE DÉPENS RÉCLAMÉS À MONSIEUR JEAN FRANÇOIS GIORDANO, LEQUEL N'A PAS
RECONNU SA DETTE DANS LE DÉLAI DE LA PRESCRIPTION, NI ENTENDU RENONCER À SE PRÉVALOIR DE
LA PRESCRIPTION EXTINCTIVE ; QU’IL CONVIENT PAR VOIE DE

CONSÉQUENCE, CES MOTIFS SE SUBSTITUANT À CEUX EXPRIMÉS PAR LE PREMIER JUGE, DE CONFIRMER
L'ORDONNANCE ENTREPRISE » ;

ALORS QUE LE DÉLAI DE PRESCRIPTION ÉTANT INTERROMPU PAR LA DEMANDE EN JUSTICE, LA
NOTIFICATION DU CERTIFICAT DE VÉRIFICATION DES DÉPENS, EMPORTANT ACCEPTATION PAR SON
AUTEUR DU COMPTE VÉRIFIÉ, FAITE PAR LETTRE RECOMMANDÉE AVEC ACCUSÉ DE RÉCEPTION,
INTERROMPT LE DÉLAI DE PRESCRIPTION DE L’ACTION EN RECOUVREMENT ; QUE LE PREMIER
PRÉSIDENT QUI, POUR CONSTATER LA PRESCRIPTION DE L’ACTION EN RECOUVREMENT DES DÉPENS DE
LA SCP PHILIPPE GRILLON, A RETENU QUE LA NOTIFICATION DU CERTIFICAT DE VÉRIFICATION, QUI
N’ÉTAIT PAS UNE DÉCISION DE JUSTICE ET DONT LA NOTIFICATION NE VALAIT NI ACCEPTATION, NI
RECONNAISSANCE PAR ÉCRIT DE LA DETTE, N’ÉTAIT PAS SUSCEPTIBLES D'INTERROMPRE LA
PRESCRIPTION EXTINCTIVE, QU’IL A VIOLÉ LES ARTICLES 2240 DU CODE CIVIL, 706 ET 718 DU CODE DE



PROCÉDURE CIVILE.

Composition de la juridiction : M. PIREYRE, M. Grignon Dumoulin, M. Carrasco, Mme Bouvier, Me
Le Prado
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